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Allgemeine Chronik

Öffentliche Finanzen

Finanz- und Ausgabenordnung

Rund vier Monate vor der Volksabstimmung eröffneten die grossen
Wirtschaftsverbände die Kampagne für ein Ja zur Mehrwertsteuer. Der
Arbeitgeberverband, der Vorort, die Wirtschaftsförderung, der Gewerbeverband (SGV)
und auch der Verband Schweizerischer Maschinenindustrieller (VSM) äusserten sich
grundsätzlich positiv zum Systemwechsel, liessen aber — abgesehen vom SGV, der den
Satz von 6,2% unterstützte — noch nichts zur Höhe des Satzes verlauten, den sie ihren
Mitgliedern empfehlen wollten. 1

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 11.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Devant la pléthore de combinaison de votes possibles pour les trois objets (8), chacune
des parties a dû faire un effort dans son argumentaire afin de donner un mot d'ordre
clair. Le PS, les Verts, le Parti chrétien-social ont prôné le triple oui. A ces derniers se
sont associés l'Union syndicale suisse, l'UPS, la Fondation suisse de l'énergie (FSE), la
Fondation suisse pour l'énergie solaire et Electricité sans atome. Dans le camp des oui
se trouvaient aussi les adversaires habituels des écologistes, à savoir les cantons de
montagne et les paysans. Les buts de cette alliance inhabituelle n'était pas les mêmes
pour les écologistes ou les cantons de montagne. Ces derniers étaient surtout
intéressés au contre-projet, car il leur permettait d’obtenir un soutien pour leur usines
hydroélectriques, toutefois, pour des raisons tactiques, ils soutenaient aussi l’initiative
solaire. La position officielle du Conseil fédéral et des Chambres face aux trois objets
était de rejeter l'initiative solaire et d'accepter en corrélation son contre-projet, ainsi
que le deuxième contre-projet. L'objectif était, d'une part de provoquer un
changement de comportement dans la consommation d'énergie et donc de respecter
les promesses de la Conférence de Kyoto pour la réduction des gaz polluants et, d'autre
part, d'intégrer une composante écologique dans le système fiscal dont la réforme
serait menée dans les années à venir. Le seul parti gouvernemental à suivre les
recommandations du Conseil fédéral et du parlement a été le PDC. Le camp du triple
non était composé du PRD, de l'UDC et du PL. A ces derniers s'ajoutaient les
associations faîtières de l'économie (Economiessuisse et USAM), les organisations
proches de l'automobile (ACS et TCS), l'industrie des machines, l'association des
entreprises électriques de Suisse, le Forum suisse de l'énergie et la branche de
l'énergie atomique. Les arguments des opposants aux taxes énergétiques étaient que
celles-ci seraient un frein au développement économique et que la législation sur le
CO2 était suffisante pour assurer le développement des énergies renouvelables et la
protection de l'environnement. 2

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit
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Arbeitsmarkt

Lors de la procédure de consultation sur les modifications d'ordonnances dans le
cadre de la mise en œuvre de l'art. 121a de la Constitution (Cst), les avis relatifs à la
nouvelle obligation de communiquer les postes vacants ont été récoltés. A l'exception
de l'UDC, tous les participants ont approuvé les modifications de l'Ordonnance sur le
service de l'emploi (OSE). Les associations patronales ont toutefois pointé du doigt la
charge administrative supplémentaire engendrée par la mesure. En effet, les petites et
moyennes entreprises ne disposent pas forcément de personnel spécialisé, voire
d'unité juridique, pour y faire face. Concernant la valeur seuil basée sur le taux de
chômage à partir de laquelle l'obligation devient effective pour la branche
professionnelle, trois cantons (JU, NE, TI), le PS, les syndicats, l'Union des villes suisses
et les associations de travailleuses et travailleurs se sont prononcés en faveur de la
proposition du Conseil fédéral fixée à 5%. Les associations patronales, neuf cantons (AI,
BL, FR, GE, NW, OW, SZ, VS, ZG) et le PVL prônaient un seuil de 8%. S'agissant du délai
de restriction de l'information relative aux emplois vacants, treize cantons (AG, BE, BL,
BS, GE, GL, GR, NE, SG, SO, TI, UR, VS), le PRD, le PS, certains syndicats et associations
de travailleuses et travailleurs ont plaidé pour le délai de cinq jours proposé par le
Conseil fédéral. Le PVL et les associations patronales et professionnelles souhaitaient
un délai de deux voire trois jours. Le canton de Schwyz a rejeté l'avance en terme
d'information. De plus, quinze associations patronales ont préconisé une mise au
concours immédiate en l'absence de dossiers de candidature pertinents. Les syndicats
et le PS voudraient soumettre les employeuses et employeurs à un devoir de
justification concernant l'évaluation d'un dossier comme non approprié. Les
exceptions à l'obligation d'annonce des emplois vacants ont été accueillies
favorablement. Toutefois, les employeuses et employeurs aimeraient étendre les règles
d'exception. Pour les engagements de courte durée, ils ont soutenu la variante à
quatorze jours. Du côté patronal, la variante plus généreuse (moins d'un mois) a été
préférée. Finalement, les cantons ont salué le principe inscrit dans la Loi sur les
étrangers (LEtr), selon lequel ils sont responsables des contrôles et des sanctions. 3

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.11.2017
DIANE PORCELLANA

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Einiges Aufsehen erregte die Nein-Parole des Vororts des Schweizerischen Handels-
und Industrie-Vereins zum Finanzpaket. Unternehmerverbände wichtiger
exportorientierter Branchen wie die Maschinenindustrie hatten sich zuvor, wegen der
vorgesehenen Abschaffung der steuerlichen Belastung auf Betriebsmitteln und
Investitionen (Taxe occulte) für das Finanzpaket ausgesprochen. Der Vorort begründete
seinen Entscheid damit, dass er einen Wechsel zum Mehrwertsteuersystem wohl
begrüssen würde, dass er aber das Kompromisspaket nicht unterstützen könne, weil
auf einen gleichzeitigen Abbau der Direkten Bundessteuer verzichtet worden sei. 
Der Arbeitgeberverband vertrat die gleiche Position wie der Vorort, während die
Bankiervereinigung, welche primär an dem mit der Finanzreform gekoppelten
Stempelsteuerabbau interessiert war, Zustimmung empfahl.
Die LdU-Initiative für den öffentlichen Verkehr empfahl der Vorort zur Ablehnung. 4

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.05.1991
HANS HIRTER

In der Volksabstimmung vom 1. Dezember über die Revision des Arbeitsgesetzes sahen
die Arbeitgeber eine Nagelprobe für die Bereitschaft der Schweizer Bürgerinnen und
Bürger, sich an die neuen Gegebenheiten eines globalisierten Marktes anzupassen.
Gross war denn auch die Enttäuschung, als die von Gewerkschaften, der politischen
Linken und den Kirchen angeführte Opposition gegen eine Lockerung der
Arbeitszeitbestimmungen eine deutliche Mehrheit hinter sich sammeln konnte. 5

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.12.1996
HANS HIRTER
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Der Vorort engagierte sich weiterhin für ein bilaterales Abkommen der Schweiz mit der
EU. Bereits 1995 hatte er eine Inseratekampagne anlaufen lassen, welche die Bürger
davon überzeugen soll, im Fall eines Referendums ein Ja zum Verhandlungsergebnis in
die Urne zu legen. Im Dezember forderte er an einer gemeinsamen Pressekonferenz mit
dem Arbeitgeber- und dem Gewerbeverband die Behörden zum raschen Abschluss der
Verhandlungen auf. Angesichts der grossen Bedeutung dieses Abkommens für die
Volkswirtschaft sei es auch in Kauf zu nehmen, wenn in einzelnen Bereichen
(namentlich beim Dossier Landverkehr) zusätzliche Konzessionen gewährt werden
müssen. Der Vorort lehnte konsequenterweise auch das von Gewerbekreisen gegen die
leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe lancierte Referendum ab, da ein Verzicht auf
diese Abgabe die Verhandlungen mit der EU gefährden würde. 6

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 16.12.1997
HANS HIRTER
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